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Introduction

Naissance d’une sociologie de l’activité au sein de la sociologie du travail


Si la sociologie du travail est l’une des branches les mieux identifiées de la discipline, y compris par les acteurs qui peuvent faire usage de ses résultats, la vision qu’on en a est cependant parfois quelque peu figée ou simplifiée. Il arrive qu’on l’identifie moins à ses apports les plus neufs qu’au souvenir de ses analyses les plus typiques dans des périodes marquantes de son histoire ou chez des auteurs majeurs : le travail en miettes (Friedmann, 1956), la vie d’atelier et les stratégies de résistance à la domination (Bernoux, Motte, Saglio, 1973), les identités au travail, et notamment les postures de retrait (Sainsaulieu, 1977), etc. Or, champ scientifique vivant, elle est le lieu d’une diversification des objets et d’un renouvellement des analyses.

Branche ancienne et très solidement implantée dans le paysage disciplinaire (Stroobants, 1993 ; de Coster et Pichault [eds], 1995 ; Erbès-Seguin, 1999 ; Borzeix et Rot, 2010), elle s’est longtemps apparentée à une sociologie de l’atelier, des rapports sociaux entre les ouvriers et leur hiérarchie, de la rationalisation du travail industriel et des effets de celle-ci sur les qualifications ouvrières. Elle n’a certes jamais été réductible à cela, et, qui plus est, elle bénéficie d’un mouvement relativement inédit de diversification de ses objets depuis les années 1990 qui se traduit dans le développement d’une sociologie des cadres ou d’un intérêt pour le travail dans les services. Ce mouvement est d’autant plus concevable qu’il se fonde souvent sur l’application à ces nouveaux objets de problématiques éprouvées : il s’agit, dans ces cas, d’étendre aux cadres et aux emplois de service une interrogation sur les tendances à la rationalisation, les modalités de contrôle du travail, les risques de déqualification et de perte d’autonomie. Tout cela, toutefois, ne rend pas compte de la totalité des développements récents de la discipline.

Cet ouvrage entend faire le point sur ce qui, dans celle-ci, a davantage valeur de rupture ou d’inflexion, mais aussi de renouvellement des sources d’inspiration, des fondements théoriques, des postures d’enquête et qui tend à prendre la forme d’une sociologie de l’activité. Tout un pan de ce qui s’écrit désormais en sociologie du travail repose sur des emprunts à des paradigmes dont certains peuvent paraître initialement très étrangers à ce domaine de recherche ou qui, même sans avoir été méconnus, pouvaient être assez négligés par les sociologues du travail, voire dépréciés par eux. Les postures d’analyse très micro-analytiques se sont frayé un chemin dans les pratiques de recherche là où, autrefois, les sociologues du travail pouvaient se trouver à reprocher à leurs collègues ergonomes de trop s’attarder sur la description du détail jusqu’à s’empêcher de saisir les véritables enjeux de l’évolution des organisations et des qualifications. Les sociologues d’aujourd’hui vont puiser de l’inspiration dans des disciplines et approches – jusqu’aux sciences de la cognition – qui n’auraient autrefois pas retenu leur attention. Des représentants de ces disciplines et approches en viennent, de leur côté, à s’intéresser aux activités de travail de façon totalement nouvelle. Certaines contributions dorénavant reconnues comme marquantes sont ainsi le fait d’auteurs étrangers à une spécialisation sur le travail. Toute une littérature en langue anglaise sur les workplace studies s’est construit une vraie place au plan international, mais, paradoxalement, ne pénètre que modérément – en France, certes, mais sans doute pas davantage en Grande-Bretagne ni aux États-Unis – les analyses les plus classiques. Il s’agit pourtant bel et bien d’apports à la compréhension du contenu et des dynamiques du travail potentiellement très féconds. Ces problématiques font bouger les lignes dans les relations avec les autres disciplines, ouvrant des collaborations avec l’ingénierie technologique aussi bien qu’avec la linguistique, reconsidérant l’intérêt des analyses ergonomiques, tissant des liens avec les approches cliniques de la psychologie du travail.

Ouvertement parfois, mais le plus souvent sans chercher spécialement à se construire dans la démarcation ou l’opposition, ces recherches tracent des perspectives originales dans la production scientifique contemporaine. Des concepts ont ainsi fait leur percée dans la sociologie du travail d’aujourd’hui – action, cognition, activité – ; des problématiques s’y sont introduites ; des méthodes d’enquête – analyse de conversation, ethnographie… – s’y sont imposées, qui font partie de ce qu’il appartient dorénavant de connaître lorsqu’on s’intéresse à la façon dont l’analyse sociologique permet d’étudier les réalités de travail.


1 Situer la sociologie de l’activité au sein de la sociologie du travail

Les évolutions dont l’ouvrage entend rendre compte doivent être situées au sein de la sociologie du travail. Celle-ci recouvre un vaste ensemble d’objets de recherche, si nombreux et si denses que certains d’entre eux dessinent des domaines spécialisés quasiment autonomes.

De manière sans doute excessivement simplifiée – mais à des fins de compréhension –, on peut prétendre que la sociologie du travail dans son acception la plus large intègre des apports théoriques et empiriques qui tendent à être attirés par quatre pôles (cf. figure 1).

Un premier pôle doit son existence aux rationalisations du travail par lesquelles les entreprises tentent constamment, au cours de l’histoire, d’obtenir plus de productivité ou de performance des travailleurs. Quelle division du travail observe-t-on dans les firmes ? Comment les employeurs scindent-ils le processus productif d’ensemble en opérations distinctes et comment répartissent-ils celles-ci entre différentes catégories de salariés, aux attributions larges ou restreintes, c’est-à-dire comment définissent-ils ce qui est dénommé, depuis un siècle, des postes de travail ? Sous l’inspiration de quels principes et de quelles méthodes d’organisation du travail ? L’influence de Marx perce derrière ces questions relatives à ce qu’il nommait le procès de travail. L’essor du taylorisme et du fordisme, en systématisant, au XXe siècle, les efforts des employeurs pour organiser ce procès de travail et le rendre rationnel, a fourni la matière pour des voies de recherche et d’innombrables travaux. Quelles sont les formes de la rationalisation taylorienne et fordienne ? Qu’éprouvent les salariés directement visés par elle comme sentiment de domination ? Comment réagissent-ils et, ouvertement ou clandestinement, individuellement ou collectivement, comment résistent-ils ? Les rationalisateurs parviennent-ils réellement à leurs fins, c’est-à-dire réussissent-ils à soumettre le travail à un programme de prescription rendant l’action des salariés parfaitement prévisible ? Comment les rapports quotidiens dans l’atelier, entre ouvriers spécialisés, ouvriers professionnels, membres de la hiérarchie, reflètent-ils ces rapports structuraux de rationalisation ?

Figure 1. La sociologie du travail dans son sens large
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Source : réalisation de l’auteur.

Ces questions ont été au cœur de plusieurs décennies d’analyse des mutations du travail. Durant les années 1980, un débat vif a cherché à décider si, à la faveur de l’automatisation flexible, d’organisations du travail se déclarant en rupture (toyotisme) et de préoccupations et méthodes autour de la gestion de la qualité ou du management participatif, une sortie de la trajectoire taylorienne s’esquissait. Les arguments ont parfois alimenté l’hypothèse d’une rupture post-taylorienne. D’autres leur ont répondu en se voulant autant de preuves d’un néo-taylorisme approfondissant les logiques antérieures : autrement dit, la prescription et la séparation stricte entre la conception du travail par des experts et l’exécution des tâches par des personnels réputés devoir appliquer purement et simplement les standards. L’itinéraire suivi par ce débat fut l’occasion d’élargir le champ de préoccupation, de la rationalisation du travail ouvrier vers ce qu’il en était pour des populations tertiaires et les membres de l’encadrement, sans véritablement bouleverser les problématiques.

Il est difficile de dissocier ce pôle du second, qui concerne les qualifications et les métiers. Là encore, si l’on remonte à Marx, l’analyse de la rationalisation du procès de travail ne valait que pour rendre compte des efforts des employeurs pour en prendre le contrôle en luttant contre la maîtrise de ce procès par les ouvriers. Georges Friedmann transpose dans l’analyse du taylorisme et de ses effets l’intérêt pour cette représentation de la rationalisation : une atteinte portée au métier complet, à une maîtrise de bout en bout du processus de travail. Les ouvriers spécialisés subissent d’autant plus une domination qu’ils se révèlent privés de la compréhension d’ensemble du processus et de la maîtrise des gestes. Ce sera une perspective régulière de la sociologie du travail que d’investiguer ce qu’il advient de l’autonomie des salariés face aux coups de boutoir de la division du travail et d’une organisation se voulant rationnelle. L’autonomie recouvre, en ce sens, à la fois la capacité à se livrer à l’exécution d’un travail sans attendre les directives de l’employeur, grâce au métier, et une aptitude autant individuelle que collective à forger des règles et prendre des décisions que l’on juge appropriées pour assumer le travail.

Plusieurs générations d’études d’inspiration marxiste développeront la thèse d’une appropriation du savoir ouvrier par les employeurs par le biais de la maîtrise rationnelle du processus de travail et de la simplification des tâches. La sociologie du travail se penchera sur la qualification du travail, s’interrogeant sur la façon dont elle est reconnue et de ce que les rapports de force entre les salariés (ou leurs représentants) et les employeurs permettent en la matière, notamment dans les classifications.

En termes de structuration disciplinaire, le champ de la sociologie des professions se montre relativement autonome vis-à-vis de ces problématiques. Ces dernières, au contraire, font assez fortement corps avec celles du premier pôle. Nous parlerons, pour cet ensemble formé par les deux premiers pôles (division et organisation du travail et qualifications), d’une sociologie du travail dans un sens strict et de problématiques classiques.

Au sens strict, disons-nous, pour marquer la relative autonomie de cet ensemble vis-à-vis des troisième et quatrième pôles. Dans ces derniers, le travail est l’objet, dans un cas, de conflits et d’actions collectives et, dans l’autre, d’un marché ou d’un échange, mais les conditions de la mise au travail s’effacent, à des degrés plus ou moins forts, au profit de la description de scènes qui se déroulent moins directement sur les lieux de travail. Assurément, le lien est marqué entre, d’un côté, la rationalisation du travail et ce qui est entrepris par les employeurs pour structurer les savoirs utiles à la performance productive et, de l’autre, les luttes des salariés ainsi que les formes d’emploi et le marché du travail. Mais s’ouvrent là des champs de recherche à part entière – la sociologie des relations professionnelles et la sociologie de l’emploi – dont les productions s’accompagnent du développement d’un appareil conceptuel et de rapports avec des disciplines voisines (sciences politiques, économie…) parfois spécifiques.

Qu’ils constituent des ensembles ayant leur propre moteur ne signifie pas qu’ils évoluent isolément du reste de la sociologie du travail, bien au contraire. Les études portant sur les conventions collectives relient précisément les pôles des qualifications et de la négociation et ont comme arrière-plan l’évolution des organisations du travail. La théorie de la régulation sociale de J.-D. Reynaud et son prolongement par G. de Terssac œuvrent, quant à eux, avec la notion de règles et de production de règles, pour naviguer entre les trois pôles : Division du travail, Qualifications, Conflits. Marché du travail et Conflits sont aussi pris dans des problématiques communes, par exemple autour, actuellement, de l’ubérisation et du capitalisme de plate-forme. On peut également associer Marché du travail et Qualifications, par exemple autour de la tension entre marché interne et marché professionnel. Ou encore Division du travail et Marché du travail et formes d’emploi : il s’agit là des problématiques des modes de gestion de la main-d’œuvre.

Les ouvrages d’introduction à la discipline peuvent opter pour une préservation de l’unité d’ensemble de ces quatre pôles et en rendre compte comme d’un tout. Dans son introduction à la sociologie du travail, Sabine Erbès-Seguin prend ce dernier parti et identifie des thèmes traditionnels : l’organisation du travail (notamment face au progrès technique, avec la question des qualifications ouvrières et, de l’identité au travail) ; la qualification (son caractère construit, la formation, la question des savoirs, le rapport avec la gestion de la main-d’œuvre) ; le conflit et l’action collective (leur rapport avec les mutations et les défis économiques, l’évolution du champ de la négociation) (Erbès-Seguin, 1999, chap. 3). Elle évoque une évolution des objets : qualification/compétence, nouvelles formes de dégâts du progrès (intensification et souffrance au travail), les difficultés d’insertion professionnelle des jeunes, les différences de genre dans l’emploi et le travail, le contrat de travail et les statuts d’emploi (ibid., chap. 4).

Il arrive, réciproquement, que des ouvrages prennent pour titre le champ disciplinaire dans son ensemble (la sociologie du travail) pour ne traiter, en réalité, qu’un domaine spécialisé, en l’occurrence la sociologie des relations professionnelles pour ce qui est de l’ouvrage d’A. Bevort et A. Jobert (2008).

Dans le cadre du présent ouvrage, ce qui fait sens est, cette fois, de situer un certain nombre de renouvellements théoriques vis-à-vis de la sociologie du travail conçue dans son sens strict et de ses problématiques classiques. Rien n’exclurait cependant que les perspectives recensées ici se transposent, par exemple, dans l’analyse du militantisme syndical, de la négociation1, etc. Il s’agit, en tout cas, de couvrir, pour l’essentiel, ce qui tend de plus en plus souvent à être qualifié de sociologie de l’activité ou de sociologie pragmatique du travail.




2 Une introduction aux approches théoriques du « travail en train de se faire »

Cet ouvrage se veut une introduction – une initiation – à des développements théoriques qui, apparus à partir des années 1990, sont, quelques décennies après, en passe de devenir familiers. Ils en viennent à intégrer – pour parler à la manière de l’épistémologue Thomas Kuhn – la science normale, c’est-à-dire l’état communément reconnu des questions de recherche et méthodes de la sociologie du travail. À leur apparition, ces développements ont véritablement été perçus comme une rupture. Dans la deuxième moitié des années 1980 et dans le courant des années 1990, dans le paysage intellectuel francophone – et français, spécifiquement –, une atmosphère a largement contribué à préparer le terrain pour cette future sociologie de l’activité : celle du tournant pragmatique.


2.1 Un « practice turn » de la sociologie du travail


D’une certaine manière, les analyses présentées dans cet ouvrage relèvent d’un processus qui a vu la sociologie du travail être gagnée par ce qui, au plan international, a été nommé le practice turn – que l’on pourrait traduire par tournant pragmatique (Schatzki, Knorr Cetina et von Savigny [eds], 2001). Dans les premières années, le débat intellectuel francophone ne le caractérise pas ainsi. Le lien est surtout fait entre une série de propositions théoriques dont la volonté manifeste de rupture avec des paradigmes bien institués semble emprunter les mêmes directions. Leurs trajectoires théoriques sont variées, mais elles donnent l’impression d’une cohérence ou d’une compatibilité. On peut mentionner les courants ou les auteurs suivants.

Tout d’abord, l’économie des conventions. Comme son nom l’indique, c’est au sein de l’analyse économique que ce courant se développe principalement, autour de l’effort pour pratiquer un individualisme méthodologique qui réussisse le tour de force d’intégrer la dimension collective. Le contexte est marqué par la capacité alors récente de la théorie néo-classique à supplanter ses concurrentes – notamment keynésienne et marxiste – par son épistémologie et sa méthode : elle parvient à imposer assez fortement l’idée qu’il n’est de bonne démarche d’analyse que de postuler des individus rationnels. Elle le fait d’autant mieux que, à travers les renouvellements de la micro-économie (économie de l’information, théorie des jeux…), elle est désormais en mesure de ne plus caricaturer le comportement rationnel, mais de laisser place à des institutions et à divers dispositifs servant de cadres aux transactions. Mais ces dispositifs et ces institutions se réduisent, en dernière instance, à du contrat. Les économistes des conventions prennent acte de ce contexte où il semble devenu particulièrement difficile de fonder des arguments en dehors de l’épistémologie néo-classique, tout en souhaitant montrer que les cadres au sein desquels les interactions prennent place dépassent la seule conclusion de contrats.

Ils proposent ainsi un cadre théorique qui suggère que la coordination n’est possible que pour autant que les individus ont la possibilité de prendre appui sur autre chose que leurs seules volontés contractualisées : en particulier, des conventions. Celles-ci s’apparentent à des cadres interprétatifs, que les personnes (terme habituel dans ce courant) prennent comme donnés et existant indépendamment d’elles et qui leur permettent d’attribuer une signification aux comportements d’autrui. L’accord peut se réaliser dans la mesure où les personnes donnent du sens aux volontés et comportements d’autrui en les inscrivant dans des registres habituels de justification, des régimes de coordination, des catégorisations conventionnellement stabilisées. Les apports sociologiques d’Alain Desrosières, Laurent Thévenot et Luc Boltanski aident ici considérablement à édifier cette armature théorique.

Cette attribution de signification procède d’une problématique qui a largement été travaillée, en sociologie, par un courant que nous devrons évoquer dans les prochains chapitres : l’ethnométhodologie. C’est l’une des filiations lointaines à laquelle l’économie des conventions se rattache du côté de cette dernière discipline. Car la spécificité de l’économie des conventions est d’entretenir de réels dialogues avec la sociologie. Relativement à l’ethnométhodologie, cependant, un accent spécial est mis sur ce qui permet de stabiliser les anticipations sur le comportement d’autrui, ces conventions qui offrent un point d’appui à l’exercice du jugement et à la réalisation de l’action d’autant plus efficace que ce point d’appui échappe aux individus en étant fondamentalement collectif.

On trouve dans cet énoncé tout ce qui est de nature à rapprocher l’économie des conventions de plusieurs renouvellements théoriques qui lui sont exactement contemporains. Michel Callon et Bruno Latour, au cours des mêmes années, sont en train d’explorer les voies pour introduire en sociologie une place plus effective pour les objets. Comme nous le verrons dans plusieurs chapitres de cet ouvrage, la sociologie des sciences et celle des techniques, à l’intérieur desquelles ils développent leurs travaux, sont le lieu de débats qui interrogent le fait de n’attribuer qu’aux êtres humains le rôle de véritables acteurs. Latour et Callon défendent alors que le social n’est pas constitué uniquement par les rapports des êtres humains entre eux, mais que les objets ou artefacts entrent pleinement dans l’action et les interactions et offrent à celles-ci des points d’appui structurants.

Cette notion d’appui de l’action est, par ailleurs, centrale dans le travail théorique de Nicolas Dodier, dont nous reparlerons également. Lui-même est, en l’espèce, influencé à la fois par la sociologie des sciences et par les théories de la cognition, au sein desquelles le concept d’affordance (qui offre un sens équivalent) est forgé.

L’ensemble de ces approches s’apparente à autant de chemins d’exploration de formes élaborées de constructivisme, auxquelles il a été reproché d’enfermer les observations dans un niveau très micro-analytique, alors, précisément, qu’il s’agit de donner une place certaine à des dimensions collectives (Corcuff, 1995 ; Amblard, Bernoux, Herreros et Livian, 1996). La part de micro-descriptions est certaine. Elle fait écho à une volonté d’obliger le chercheur à en passer par le recueil de faits saisissables au niveau de l’action et de l’interaction, tels qu’ils se donnent à voir, sans en précipiter l’interprétation. Le chercheur ne s’autorise pas à donner trop rapidement une signification à ce qui se passe, indépendamment du travail des acteurs pour interpréter la situation à laquelle ils ont affaire. Le détour par l’analyse de l’action en train de se dérouler – ou de ce que le débat international nomme plus fréquemment, en anglais, les pratiques – force à une reconstitution patiente des faits.

Action, interprétation, appuis de l’action, recours aux objets et aux dimensions matérielles pour guider l’action et les interactions : un réel appétit anime les milieux intellectuels de langue française vers les années 1990 pour s’approprier des théories diverses (action située, cognition distribuée) et en forger d’autres (théorie de l’acteur-réseau…) et participer ainsi à leur manière au mouvement international vers des approches que l’on nomme parfois pragmatiques. Celles-ci ambitionnent, dans la place donnée aux pratiques et à l’action et en voyant celles-ci comme profondément dépendante de cadres interprétatifs plus ou moins collectifs, de renouveler les démarches théoriques : il s’agit d’analyser en partant de l’observation des individus en train d’agir, sans réduire ces individus à de pures entités rationnelles auto-référencées. Si la France a représenté un espace intellectuel où cette volonté d’élaborer de la théorie en la matière s’est révélée spécialement poussée, cela n’est pas sans lien avec le fait que le marxisme – très puissant jusqu’au début des années 1980, s’y est effondré de façon peut-être plus nette que dans d’autres pays.

Pour la sociologie du travail, le point sera important. La tradition française de sociologie du travail y est héritière de problématiques venues de Marx, principalement, une représentation de l’histoire de la division du travail comme ayant vu l’organisation du travail porter des coups successifs à un métier complet qui aurait originellement été celui des artisans. Elle est, certes et chez bien des auteurs, émancipée d’un cadre strictement marxiste. C’est une différence avec, par exemple, la sociologie du travail britannique, où un courant néo-marxiste comme la théorie du procès de travail continue d’y jouer un rôle assez central. Toujours est-il que l’émergence progressive d’une sociologie de l’activité et la volonté qui distingue sans doute la France d’autres pays d’en théoriser l’identité doivent beaucoup à cette atmosphère intellectuelle des années 1990, dominée par la quête de nouveaux cadres théoriques, capables de partir de l’individu et de sa capacité d’action tout en souhaitant l’inscrire dans des cadres qui le dépassent. La sociologie du travail n’y échappe pas.




2.2 Aider à se saisir d’une nouvelle ressource théorique pour analyser sociologiquement le travail


Depuis cette décennie 1990, le temps a passé et l’impression de rupture n’est désormais plus aussi frappante. Si, aujourd’hui, ces évolutions théoriques se sont intégrées dans le paysage et ne provoquent plus la même surprise, quel besoin de les traiter encore et de leur consacrer un ouvrage spécifique ? Si elles se mêlent à des formes d’analyse plus habituelles de la sociologie du travail, pourquoi ne pas considérer que l’important serait la palette très fournie de concepts et d’outils du sociologue du travail d’aujourd’hui, sans nécessité de créer des partitions, voire des clivages, et d’imposer des catégories ?

Par ailleurs, les thèses qui inspirent cet ouvrage – celles qui consistent à affirmer l’intérêt de voir le travail comme de l’activité et des actions, là où la sociologie préférait habituellement le définir à partir des rapports sociaux découlant de la relation de subordination propre au salariat – ont déjà été défendues (voir, pour quelques-unes des premières expressions, Bidet, Borzeix, Pillon et al. [coord.], 2006 ; Dodier, 2001 ; Ughetto, 2004). Qu’apporter de plus ?

Le dernier chapitre de l’ouvrage ne se privera pas de chercher les voies d’une intégration pleine et entière des développements théoriques relatés par les chapitres précédents et, en ce sens, le livre se proposera de contribuer à la normalisation, au sein de la sociologie du travail contemporaine, de ce qui est en passe de former, cependant, une sociologie de l’activité relativement autonome.

Mettre à disposition ces thèses pour des étudiants, des praticiens, des sociologues relevant d’autres champs (par exemple la sociologie des risques, de la ville, du politique ou d’autres), et les rendre compréhensibles en donnant à voir d’où elles viennent : voilà l’intention de l’ouvrage. Celui-ci met en valeur le tournant pragmatique de la sociologie du travail pour mieux aider à s’emparer de cette ressource théorique qui vient s’ajouter aux possibilités diverses d’analyse sociologique du travail.

Pierre Tripier résume le mouvement des idées auquel l’ouvrage se consacre. Il emprunte à Lucie Tanguy le constat, lors du passage des années 1980 à la décennie 1990, du progrès « d’une définition cognitive du travail : travailler, c’est poser et résoudre des problèmes. » (Tripier, 2012, p. 164). Il le relie à l’essor des services, qui l’emportent désormais sur l’industrie. Ce sont là, dit-il, des conditions favorables pour :


« considérer le travail comme de l’intelligence en action, conception qui reconsidère les outils techniques, les processus du labeur ainsi que les règles, normes et usages de fonctionnement des rapports entre humains ou des relations homme-machine comme des moyens fixés de résoudre des problèmes. (…)

Cette transformation donne de l’importance à l’étude du langage dans les actes de travail. Il s’agit d’un pari osé : “En étudiant le langage on peut mieux comprendre le travail et son contexte organisationnel.” À condition, bien sûr, de décrire et analyser très soigneusement l’acte de travail, ses enjeux et ses contraintes. » (ibid.)



Voir le travail comme une activité au cours de laquelle on affronte des problèmes – des « épreuves », dans le vocabulaire de l’économie des conventions et de N. Dodier – ; saisir ce que cela engage comme initiatives, comme efforts (cognitifs, corporels, exercice de l’attention, coordination avec autrui, conventions et partage de significations), éventuellement ce que cela coûte ; envisager l’importance de ce qui « équipe » l’action (autre concept issu du tournant pragmatique), de ce qui fait ressource pour la conduite du travail : nous défendrons dans le dernier chapitre que les évolutions du travail au cours des dernières années ont plus que jamais rendu utile de bénéficier de telles perspectives théoriques. Les salariés se plaignent beaucoup d’un manque de reconnaissance par leurs employeurs de ce qu’ils investissent dans leur travail : ce qu’ils impliquent d’eux-mêmes et ce qu’ils engagent comme prises d’initiative et comme énergie ou comme intelligence. Ils font beaucoup état de sentiments de débordement, de surcharge cognitive, d’investissement subjectif mal maîtrisé. Ils reprochent fréquemment aux employeurs pour lesquels ils travaillent de les exposer à des exigences toujours croissantes sans les mettre à l’abri du sentiment de ne pas faire correctement leur travail. Sur la base de ses problématiques classiques, la sociologie du travail tend à y voir l’effet de formes de rationalisation du travail élaborées, porteuses de nouvelles dominations et d’effets, en particulier, d’intensification du travail.

Par contraste, une sociologie attentive au travail en train de se faire relâche, dans un premier temps, la préoccupation de décrire une pensée de l’organisation du travail par les employeurs et de ses visées de rationalisation. Elle cherche, à la différence, à mieux resserrer la focale sur les individus et les collectifs aux prises avec le travail à mener à bien. Elle décrit, comme le ferait une perspective plus classique, l’intelligence mise en œuvre par eux, mais d’abord dans le combat avec les épreuves du travail, plus que dans la résistance à l’employeur. Elle dirige l’attention du chercheur vers la question de l’équipement, des points d’appui face aux épreuves, et aide à interroger la capacité de l’organisation à offrir, ou non, un tel équipement.

L’ouvrage défend que c’est dans ce renouvellement de l’interrogation théorique sur l’organisation du travail – comme organisation de l’activité – que la sociologie pragmatique du travail offre de nouvelles ressources.






3 Diversité de la sociologie du travail contemporaine

Incontestablement, par la diversité qu’ils introduisent, ces nouveaux ensembles de publications interrogent la sociologie du travail dans son unité, son homogénéité, ses frontières. Des recherches peuvent y figurer qui ne se revendiquent pas d’une démarche de sociologie du travail. En quoi est-ce encore de la sociologie du travail, pourra parfois se demander le lecteur ? D’une certaine manière, le fait que l’inspiration théorique soit d’analyser le travail « en train de se faire », ou les phénomènes « en pratique », incite à voir de l’activité un peu partout, mais au risque de ne plus isoler nettement ce que l’on devrait « vraiment » appeler travail. La sociologie du travail atteint paradoxalement son ancien but, d’être une sociologie générale, mais au risque que tout devienne du travail et de la pratique, de façon un peu vague.

La réponse qu’apporte cet ouvrage est de reconnaître que ce que l’on appelle aujourd’hui la sociologie du travail est un espace scientifique en tension, dont les limites et l’identité sont aujourd’hui interrogées. Ce n’est pas un moindre paradoxe au moment où de plus en plus de domaines d’étude spécialisés se tournent vers elle pour y puiser de quoi nourrir un point de vue à partir du travail : la sociologie des associations et des militants est devenue, en partie, une sociologie du travail associatif et bénévole, la sociologie du sport intègre de plus en plus des approches à partir du travail sportif ou des travailleurs liés au sport ; les recherches urbaines semblent vouloir passer par une sociologie des métiers de la ville, etc. Il y a donc une demande de sociologie du travail, mais, au même moment, celle-ci semble se complexifier, presque se dérober. Cependant, il n’appartient pas à cet ouvrage de décider s’il convient ou non de considérer si la sociologie du travail « éclaterait » sous ces pressions. C’est plutôt le principe de cet ouvrage que de ne pas statuer trop définitivement sur ce qui est ou « reste » de la sociologie du travail et ce qui n’en serait pas.

Le problème a partie liée avec une objection qui a rapidement été soulevée face à l’essor des « nouvelles sociologies » (Corcuff, 1995), de nature très micro-analytique, et qui, pour les approches traitées ici, revient à se demander si l’on parle réellement de travail quand on le saisit à des niveaux où l’on ne paraît pas prendre en compte que le travail salarié aurait fondamentalement à voir avec un rapport de subordination. Même quand les situations qu’elles étudient s’inscrivent dans les lieux de travail, ces théories peuvent-elles réellement rendre compte des enjeux profonds du travail ? Il s’agit, cette fois, d’opposer à l’activité les rapports sociaux et, donc, le travail comme activité imposée et structurée par un employeur et fortement tenue de respecter une prescription. Il reste bien à ces approches à offrir une réponse quant au lien qu’elles sont capables de faire avec la prise en compte de la relation de subordination ou des pouvoirs économiques qui permettent à certains acteurs de commander le travail d’autrui et de s’approprier la valeur qu’il contribue à créer. On montrera qu’il s’agit de l’une des questions auxquelles la sociologie pragmatique du travail doit répondre aujourd’hui.

Quant au fond, il s’agit de laisser ouverte la réponse à l’ensemble de ces questions pour lui en préférer une autre : qu’est-ce qui, aujourd’hui, peut faire ressource pour celui ou celle qui a besoin d’analyser des situations de travail ? De quelles théories le sociologue académique ou praticien dispose-t-il pour l’aider à poser des questions, enquêter, proposer des résultats sur la conduite de l’activité ? S’il s’agit surtout de voir les thèses traitées dans l’ouvrage sous l’angle des ressources qu’elles offrent pour analyser du travail, peu importe, à la limite, qu’elles soient dûment labellisées aujourd’hui comme relevant d’une authentique sociologie du travail, pour autant qu’elles constituent de solides instruments pour l’analyse du travail. D’une certaine manière, ce sera plutôt au temps et au développement des travaux de recherche de conforter ou non cette identité.

Cette diversité qui s’introduit dans la discipline est ce dont cet ouvrage veut traiter. Celui-ci ne réconciliera probablement pas ceux pour qui cela confine à l’éclatement et qui le déploreront et ceux pour qui, au contraire, cette évolution a valeur de renouvellement positif. L’ouvrage ne suivra pas l’interprétation de l’éclatement dommageable, mais n’esquivera pas les tensions qui pèsent sur cette unité et leur issue indéterminée.

Il faut, du reste, considérer la sociologie du travail comme n’échappant pas à ce qui vaut pour tout champ scientifique : ce champ est construit, ses contours, son identité sont conventionnels. De fait, la sociologie du travail est un construit évolutif. Ce qu’elle recouvre est susceptible d’être régulièrement révisé par les contributeurs et les utilisateurs de la discipline. Hughes et ses étudiants ne se revendiquaient pas de la « sociologie industrielle » et, pendant longtemps, bien des ouvrages d’introduction ne leur consacraient même pas de chapitre. Ces auteurs (qui n’en affichaient pas moins un réel intérêt pour les questions de travail) sont aujourd’hui cités comme des classiques. Ce que l’on appelle donc sociologie du travail n’a rien d’objectif, de stable ni de définitif, mais doit beaucoup à ce que les chercheurs conviennent, à un moment, de nommer ainsi. Pour ce qui est de l’objet de cet ouvrage, ce qui nous apparaît éventuellement comme des travaux difficiles à labelliser ainsi peut fort bien être perçu par d’autres lecteurs comme faisant « évidemment » partie intégrante de celle-ci, dans certaines conditions.

Un dernier point à faire valoir est que, dans l’espace scientifique français, il existe tout un effort, dont on rendra compte dans le premier chapitre, pour précisément créer de l’homogénéité et défendre qu’il y a là l’unité d’une façon alternative de faire de la sociologie du travail. À cet égard, cet ouvrage doit beaucoup au fait qu’il est rédigé en France et se trouve immergé dans ce contexte.










Chapitre 1

Renouvellements de la sociologie du travail, racines parfois anciennes


Ce qu’il y a de plus nouveau dans la sociologie du travail contemporaine n’est pas nécessairement le fruit de problématiques totalement neuves. Dans les renouvellements de la discipline, il ne faut pas chercher à opposer un avant et un après, au risque de découvrir que, en définitive, le passé n’est pas aussi simple ni univoque qu’imaginé (ou reconstruit) au fil du temps. En la matière comme ailleurs, les historiens des idées n’auraient aucun mal à opposer à notre impression de nouveauté radicale les preuves de l’existence de précédents dans les débats, les écrits, les pratiques d’autrefois. Pour autant cela ne doit pas conduire, à l’inverse, à sous-estimer les infléchissements et les ruptures qualitatives qui peuvent se produire. Ainsi, quand des traditions théoriques anciennes sont remises en valeur, c’est au profit d’enjeux très actuels et ce n’est pas une pure et simple exhumation du passé.

Ne nous méprenons pas sur l’enjeu : l’intérêt qu’il peut y avoir à isoler des ensembles de travaux pour les qualifier comme reflétant de nouvelles tendances de la sociologie du travail ne réside pas dans le fait de leur imposer une identité qui les classerait définitivement dans cette catégorie et leur conférerait comme qualité principale leur nouveauté. C’est plutôt de montrer comment, dans son paysage d’aujourd’hui, la sociologie du travail est travaillée par des options variées. Celles-ci ne défendent pas les mêmes notions des formes les plus intéressantes, les plus abouties et les plus utiles d’une analyse sociologique des phénomènes de travail.


1 Des exemples de nouvelles sociologies du travail

Quels sont donc les courants et les types de travaux que l’on peut inscrire sous le label du renouvellement théorique de la sociologie du travail ? C’est en donnant des exemples que l’on peut sentir en quoi des formes d’analyse font pivoter la pratique d’un certain nombre de sociologues dans les orientations intellectuelles, les centres d’intérêt, l’appareil conceptuel qui les relie à leurs objets d’étude. Il y aurait une part d’illusion à laisser entendre qu’on peut fournir une liste objective de nouvelles perspectives. Aux marges de cette liste, beaucoup de controverses naîtraient sur le caractère réellement nouveau ou ancien de telle ou telle approche. Encore une fois, l’important n’est pas d’attribuer des étiquettes, de fixer définitivement des identités, mais de montrer ce qui tend à fabriquer du renouvellement et de la diversité dans les analyses.


1.1 « Dans le carré de l’activité »


Dans un article qui constitue une introduction inégalée à ces approches, Christian Licoppe suggère que les renouvellements théoriques de la sociologie du travail, qu’il définit comme des recherches de type ethnographique sur le travail collectif, s’organisent largement au sein d’un carré constitué de quatre grands pans fondateurs (Licoppe, 2008).


• La cognition distribuée et l’action située.

Ce premier pan de recherches, venu des États-Unis, est une source d’influence d’une radicale originalité pour la sociologie du travail. Les sciences cognitives sont un espace scientifique au sein duquel les recherches sur l’intelligence artificielle jouent un rôle structurant. Il s’agit de comprendre comment fonctionne le raisonnement humain afin de le modéliser et de le faire reproduire par des automates que l’on voudrait susceptibles de se substituer à l’homme, et cela dans des applications allant de l’industrie à la vie quotidienne. Alors que les approches dominantes postulent que le raisonnement est strictement logé dans l’activité mentale des individus, les travaux d’Edwin Hutchins (1995) et de Donald A. Norman (1993) ont fait rupture, à partir des années 1980, en mettant en cause de tels fondements. La thèse de ces auteurs est que les opérations cognitives ne sont pas le fait des humains et de leur seule volonté, mais sont distribuées sur ceux-ci et les objets qui constituent leur environnement. Il n’y a pas de stricte étanchéité entre la personne de ces humains et leur environnement, le tout forme plutôt système. Ce que les personnes sont capables de faire n’est pas le fait de leur cogitation isolée, qui les verrait entreprendre, avant l’acte le plus anecdotique, une compilation des données constituant les paramètres de la future décision et procéder à tous les calculs indispensables à celle-ci.

Hutchins s’est notamment intéressé aux pilotes d’avion et à leur utilisation du cockpit ou encore à la navigation maritime pour montrer qu’ils sont, certes, le fait des commandants et des équipages de navires, mais aussi d’un vaste ensemble d’artefacts : des cartes, des signaux lumineux sur un tableau de bord, des sons, etc. A priori, la précision des calculs (de trajectoires, de position, de vitesse) est vitale dans les deux cas de la conduite de navires ou d’avions. On imaginerait volontiers les intéressés redoubler d’attention, de concentration, de vigilance et faire les calculs plutôt deux fois qu’une, mais ce serait au risque d’être quasiment paralysés par la masse des informations à recueillir et à traiter. En fait, Hutchins les décrit comme prenant des décisions grâce à des repères, des indices visuels qui, par familiarité, leur évitent une prenante activité de calcul et les libèrent pour une autre focalisation de leur attention. Par exemple, un repère sur le compteur de vitesse que les pilotes utilisent pour savoir quand déclencher l’ouverture des volets en phase d’atterrissage, phase où se multiplient les actes à effectuer dans une quasi-simultanéité. Un tel repère cristallise des pratiques passées, individuelles ou collectives, des savoirs accumulés et traduit toute une préparation de l’environnement pour le rendre capable de faire certaines choses à la place des pilotes. Il représente un précalcul.









OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Page de titre



		Sommaire



		Introduction : Naissance d'une sociologie de l'activité au sein de la sociologie du travail

		1 Situer la sociologie de l'activité au sein de la sociologie du travail



		2 Une introduction aux approches théoriques du « travail en train de se faire »

		2.1 Un « practice turn » de la sociologie du travail



		2.2 Aider à se saisir d'une nouvelle ressource théorique pour analyser sociologiquement le travail







		3 Diversité de la sociologie du travail contemporaine







		Chapitre 1 : Renouvellements de la sociologie du travail, racines parfois anciennes

		1 Des exemples de nouvelles sociologies du travail

		1.1 « Dans le carré de l'activité »



		1.2 Ou dans un triptyque…







		2 Qu'ont-elles de nouveau ?

		2.1 Un lourd investissement dans l'observation de l'activité



		2.2 « Refaire de la sociologie » en refusant une « sociologie sans objets »







		3 Par-delà le « prisme salarial »



		4 Des workplace studies, une sociologie de l'activité, une sociologie pragmatique du travail ?



		Conclusion







		Chapitre 2 : Les études de la relation de service

		1 Les interactions de service comme objet d'étude

		1.1 Les interactions de service, des situations ordinaires mais riches pour l'analyse



		1.2 Les analyses du travail de guichet







		2 Un écho nouveau pour des traditions de recherche anciennes

		2.1 La microsociologie



		2.2 Lipsky et le street-level bureaucrat







		3 La relation de service : un travail pas si simple

		3.1 Des activités obligeant à rendre des arbitrages



		3.2 Du travail autour du travail



		3.3 La catégorisation des clientèles et leur éducation







		4 Un renouvellement de la sociologie du travail avant la banalisation de la thématique de la relation de service



		Conclusion







		Chapitre 3 : Dimension technique de l'activité et workplace studies

		1 Le travail comme activité technique

		1.1 Les arènes des habiletés techniques



		1.2 Derrière la technique, les enjeux que l'on se donne en travaillant



		1.3 Techniques du corps, engagement économique de soi dans le travail, vrai boulot







		2 Les workplace studies

		2.1 À l'origine, le courant du CSCW



		2.2 L'utilisation de l'espace dans l'activité



		2.3 Workplace studies : la sociologie et l'interdisciplinarité dans le cadre de projets industriels



		2.4 Du microscopique aux enjeux professionnels, ne pas craindre une sociologie enfermée dans le micro







		Conclusion







		Chapitre 4 : Expansion ou dilution ?

		1 Les science studies comme sociologie de l'activité des scientifiques

		1.1 Les laboratory studies



		1.2 La science vue comme un travail







		2 Jusqu'à quel point est-ce une sociologie du travail ?

		2.1 L'influence d'Anselm Strauss



		2.2 Les trop négligés techniciens : la division du travail dans les laboratoires



		2.3 Un intérêt durable pour le travail ?







		3 Remonter de l'analyse du travail aux logiques professionnelles : la médecine

		3.1 Le médecin, un travailleur



		3.2 Transformation de l'activité à l'occasion d'un changement technologique et recomposition des espaces professionnels







		4 De nouvelles approches en sociologie des organisations

		4.1 Organisation et stratégie en pratique



		4.2 L'activité de création des cadres de travail







		Conclusion







		Chapitre 5 : De nouvelles relations avec les disciplines voisines

		1 La collaboration avec la linguistique

		1.1 L'analyse de conversations



		1.2 Talk at work, Langage et travail : les recherches contemporaines



		1.3 Communication et intelligence collective à l'hôpital



		1.4 Les annonces en gare







		2 Des relations plus détendues avec l'ergonomie

		2.1 De la méfiance à l'esquisse d'un rapprochement



		2.2 L'ergonomie de l'activité



		2.3 Des relations avec d'autres approches ergonomiques







		3 Clinique de l'activité et psychodynamique du travail : des relations à un niveau trop superficiel ?

		3.1 Psychopathologie et psychodynamique du travail



		3.2 Clinique de l'activité







		Conclusion







		Chapitre 6 : Des dialogues avec la sociologie du travail classique ?

		1 Revisiter les grands auteurs au profit d'une sociologie de l'activité

		1.1 Un Georges Friedmann sociologue de l'activité ?



		1.2 De Hughes à Anselm Strauss







		2 Règles et cadres de travail en dehors d'une problématique des rapports de domination dans l'atelier

		2.1 Repenser la prescription



		2.2 Travailler, au-delà de s'opposer à l'employeur







		3 L'éclairage potentiel de la sociologie pragmatique du travail sur les questions actuelles

		3.1 Revisiter le débat sur la compétence à partir des analyses de l'activité



		3.2 Stress, risques psychosociaux, perte de sens : l'éclairage pragmatique



		3.3 De développements parfois très théoriques à une mise en œuvre dans la recherche-action







		Conclusion







		Conclusion



		Bibliographie



		Index des notions



		Index des noms



		Notes



		Page de copyright



		Résumé du livre













Guide



		Couverture



		Page de titre



		Sommaire



		Début du contenu



		Bibliographie



		Index des notions









OEBPS/images/LG_OS.jpg
Ouvertures sociologiques





OEBPS/images/Figure_001.jpg
Division du travail, Marché du travail,

organisation emploi et formes
du travail d’emploi
TRAVAIL
/ \ Conflits,
négociation,
Qualifications, relations

métiers professionnelles






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Ouvertures sociologiques

Pascal Ughetto

Les nouvelles
sociologies
du travail

Introduction a la sociologie
de 'activite

UUUUUUUUU





OEBPS/cover/cover.jpg
egto

e
l

fafs ctudic
sOCIOLO
- que)

Les no@velles i
sociologies du travail

Inroduction a la sociologie de I'activité

<-oahiste e

&bﬁ’ S Th o A

Licence

o
o]
x
0









